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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite le representant du Yemen a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer a 
la presente seance : M. Martin Griffiths, Envoye special 
du Secretaire general pour le Yemen, et M me Ursula 
Mueller, Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence. 

M. Griffiths participe a la presente seance par 
visioconference depuis Amman. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Griffiths. 

M. Griffiths {parle en anglais ) : II y a un mois 
(voir S/PV.8578), j’ai declare au Conseil de securite 
que nous etions a un tournant decisif dans le conflit au 
Yemen. Les evenements survenus depuis lors ont rendu 
ce tournant encore plus decisif. Comme nous l’avons vu 
a Aden et a Abiyan, les questions relatives a l’avenir du 
Yemen se posent avec plus de force qu’auparavant. La 
menace de la fragmentation du Yemen est plus forte et 
plus pressante, ce qui, naturellement, rend nos efforts au 
regard du processus de paix yemenite plus urgents que 
jamais. II n’y a pas de temps a perdre. Les enjeux seront 
bientot trop eleves pour l’avenir du Yemen, du peuple 
yemenite et, de fait, de l’ensemble de la region. 

Je me souviens tres bien d’un haut responsahle 
yemenite qui me disait, il y a quelques mois : 

« Ce que nous voulons - tout ce que nous 

voulons - c’est que la civilite soit de retour dans 

nos vies, que le Yemen retrouve le tissu social qui 

a nourri son peuple des siecles durant ». 

II avait raison. La tragedie immediate que constituent 
la mort, les blessures, la maladie et la faim se produit 
dans le contexte de la destruction de l’Etat et de la 
societe. Une guerre civile est une malediction pour le 
peuple d’un pays. Le conflit se deroule dans les rues 


et dans les campagnes ou vivent les civils, et leurs vies 
sont bouleversees, endommagees et detruites. Cela vaut 
parfois pour une generation entiere, car rallumer l’esprit 
de la communaute si crucial a un pays dynamique ne se 
produit pas du jour au lendemain. 

Le Yemen ne peut pas attendre. Depuis mon 
expose precedent, j’ai eu l’occasion de rencontrer des 
representants des parties yemenites et de la communaute 
internationale, et les parties continuent de m’assurer 
qu’elles souhaitent ardemment une solution politique. 
Je crois que, comme la communaute internationale, 
elles partagent egalement mon sentiment : il est urgent 
de faire avancer les discussions sur une solution qui 
permettra de mettre fin au conflit et de reprendre la 
transition politique. 

Ce sens de l’urgence contraste douloureusement 
avec les efforts que nous avons deployes jusqu’ici pour 
regler le conflit. Toutes les mesures dont nous avons 
discute en salle du Conseil de securite tout au long des 
mois ecoules ont fait l’objet de disputes, de negociations, 
d’insistance et d’atermoiements. Rien n’est facile au 
Yemen. Par exemple, lorsque j’ai pris mes fonctions, 
aux premiers mois de 2018, on m’a clairement assure que 
la reouverture de l’aeroport de Sanaa etait imminente. 
Nous attendons toujours. Meme les vols de secours 
medical, negocies peniblement de nombreux mois 
durant par ma collegue Lise Grande et l’Organisation 
mondiale de la Sante, n’ont toujours pas commence. 
Et l’Accord de Stockholm, une mesure de confiance a 
la simple finalite humanitaire, a montre a quel point 
ces accords sont vulnerables des lors que vacille la 
determination a parvenir a une solution pacifique. La 
liste des frustrations est longue, et il ne faut pas qu’elle 
s’allonge davantage. 

Avant d’aborder la situation sur les lignes de front 
et a Aden, je voudrais faire le point sur la mise en oeuvre 
de l’Accord de Stockholm et sur d’autres faits nouveaux 
survenus au Yemen. L’element central de l’Accord sur 
Hode'ida passe par un cessez-le-feu dans l’ensemble de 
la province et par l’imperatif humanitaire de preserver 
l’acheminement de l’aide vitale a travers ses trois ports. 
A ce jour, huit mois apres sa signature, aucune operation 
militaire d’envergure n’a eu lieu dans la ville de Hode'ida 
ou dans ses environs, et la violence a diminue de maniere 
soutenue, comme nous l’avons si souvent fait remarquer 
au Conseil de securite. L’aide continue de transiter par 
les ports, ce qui est en soi un accomplissement majeur 
qui continue de beneficier a la population civile - a 
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Hodei'da, d’abord, mais aussi ailleurs au Yemen qui 
depend de cette filiere humanitaire. 

La mise en oeuvre du reliquat de l’Accord sur 
Hodei'da marquera une etape importante sur la voie de 
la reprise du processus politique que je viens d’evoquer. 
Je trouve encourageante la communication permanente 
avec les deux parties et leur attachement a un mecanisme 
de cessez-le-feu renforce sous la direction de la Mission 
des Nations Unies en appui a l’Accord sur Hodei'da 
(MINUAAH), mecanisme recemment aborde par le 
Comite de coordination du redeploiement, sous les 
auspices de la MINUAAH. Avec mes collegues de la 
Mission, nous poursuivons nos efforts pour faire avancer 
le processus de redeploiement des forces, ainsi que la 
mise en place et l’activation d’un mecanisme de suivi 
tripartite. Depuis la precedente seance d’information, 
nous avons presente aux parties une proposition visant 
a continuer de progresser dans la mise en oeuvre de 
la premiere phase de 1 Accord sur Hodei'da. J’attends 
une reponse officielle definitive des deux parties d’ici 
au 25 aout; j’ai bon espoir qu’elle nous parviendra 
bientot. II ressort clairement de mes discussions avec les 
parties qu’elles sont en train d’examiner cette proposition 
tres attentivement. 

Je voudrais ajouter que I Accord sur Hodei'da n’a 
jamais ete con?u que pour etre une mesure temporaire 
destinee a eviter de nouveaux conflits. II devait etre 
une rustine humanitaire. II n’a pas ete con?u, comme 
certains pourraient le penser, pour creer un precedent 
dans le traitement des questions sous-jacentes du 
conflit, dont la plus centrale est, bien entendu, celle de la 
souverainete. Apres de nombreux mois de negociations, 
les deux parties sont pleinement conscientes de ce que 
l’autre est en mesure d’accepter, sur la base de quoi, je 
l’espere, les reponses qu’elles me feront parvenir d’ici 
au debut de la semaine prochaine seront constructives et 
pragmatiques sur la voie a suivre. 

Je trouve tres encourageant que nous disposions 
desormais d’un accord - dont je crois savoir que ma 
collegue Ursula Mueller l’evoquera egalement, et 
j’espere que nos deux exposes ne se chevauchent pas 
sur ce point - con<;u pour faciliter l’acces a une mission 
devaluation des Nations Unies qui doit etre deployee, 
il me semble, le 27 aout, pour evaluer le petrolier 
FSO SAFER, un navire delabre mouillant au large du 
port de Ras Issa, ainsi que sa cargaison de petrole. La 
mission devaluation, sous les auspices du Bureau des 
Nations Unies pour les services d’appui aux projets, est 
indispensable pour attenuer le risque de consequences 


environnementales graves le long des cotes yemenites 
sur la mer Rouge, comme nous en avons discute dans 
cette salle. 

Les negociations sur la mise en oeuvre des 
echanges de prisonniers et de detenus sont en cours. II 
s’agit la d’un geste fondamentalement humanitaire, que 
de nombreux groupes de la societe civile, en particulier 
des groupes de femmes, ont defendu franchement, en 
public comme en prive. Les parties se sont reunies 
plusieurs jours a Stockholm et, dans les mois qui ont 
suivi, ont tenu des discussions techniques approfondies, 
ici a Amman. La lenteur de ces negociations prolonge 
les souffrances des prisonniers et de leurs families. Je 
pense que nous devrions etre en mesure de remedier 
aux preoccupations nourries par les deux parties face 
a la proposition que je leur ai presentee, a laquelle 
j’ai deja fait reference. J’espere qu’elle recevra une 
reponse positive. 

Comme tout le monde, je suis frustre que les 
progres concernant Hodei'da n’aient pas ete plus rapides, 
que les nouvelles sur l’Accord ne soient pas meilleures 
et que l’on n’ait pas dans la pratique mis en oeuvre les 
accords sur Taez ou sur les echanges de prisonniers et de 
detenus dont je viens de parler. L’Accord de Stockholm 
est une etape clef du processus de paix au Yemen, et il 
serait tres benefique aux parties et au peuple yemenite 
s’il etait pleinement applique. Mais il est egalement 
clair que nous ne devons pas laisser sa mise en oeuvre 
l’emporter sur notre imperatif plus large de mettre un 
terme au conflit. En effet, je le repete, le Yemen ne 
saurait attendre. 

Les operations militaires se sont poursuivies dans 
plusieurs provinces, notamment a Sanaa, Saada, Taez, 
Jaouf, Bei'da, Hajja et Dalea, ainsi qu’a la frontiere entre 
le Yemen et l’Arabie saoudite. Les effets persistants des 
operations militaires sur les civils, comme je suis sur 
que nous l’entendrons de la bouche de ma collegue, sont 
horrifiantes, notamment l’attaque d’un marche a Saada, 
a la fin du mois de juillet, et je condamne egalement, bien 
sur, les attaques incessantes d’Ansar Allah contre les 
infrastructures civiles en Arabie saoudite, en particulier 
l’extension recente des operations a des installations 
civiles dans Test du pays. 

D’autres menaces qui pesent sur la vie des 
civils, d’autres evenements de cette nature et des 
actes de provocation militaire ne feraient qu’exacerber 
inevitablement les divisions entre les parties, 
qu’accroitre les repercussions du conflit au-dela des 
frontieres du Yemen et que detourner l’attention des 
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efforts pour trouver un reglement au conflit, que nous 
jugeons tous necessaire. 

J’en viens maintenant aux evenements survenus 
a Aden et a Abiyan. Ils temoignent de l’instabilite de la 
situation et de la complexity du defi que nous devons 
relever pour parvenir a la paix et des dangers qui nous 
guettent en cas d’echec. Nous ne pouvons en aucun cas 
sous-estimer les risques que ces evenements represented 
pour l’avenir du Yemen. 

Le 7 aout dernier, a la suite des attaques qui 
ont eu lieu a Aden quelques jours auparavant, des 
affrontements ont eclate entre les brigades de la Garde 
presidentielle et les forces affiliees au Conseil de 
transition du Sud. Par la suite, le Conseil de transition 
du Sud a pris le controle des camps militaires et encercle 
par la force les principales institutions etatiques a Aden. 
Hier soir, les forces affiliees au Conseil de transition 
du Sud ont egalement pris de nouvelles mesures pour 
accroitre leur controle militaire dans la province voisine 
d’Abiyan. Ces violences ont entraine la mort de dizaines 
de civils et en ont blesse des centaines d’autres. Je suis 
preoccupe par ces violences, tout comme, j’en suis 
sur, les membres du Conseil de securite. Je condamne 
les efforts inacceptables deployes par le Conseil de 
transition du Sud pour prendre par la force le controle 
des institutions etatiques. 

Je deplore egalement le harcelement des 
Yemenites originaires du nord du pays a Aden qui a 
precede ces recents evenements, notamment par la 
violence physique, les deplacements forces et le deni 
de la liberte de circulation, y compris le fait que des 
responsables gouvernementaux et leurs partisans aient 
ete pris pour cible. 

Autrement dit, la situation actuelle est tout 
bonnement intenable. Si elle venait a perdurer, les 
institutions etatiques s’effondreraient certainement et 
le quotidien de la population deviendrait encore plus 
difficile qu’il ne l’est deja. II ne fait aucun doute qu’il 
existe actuellement un risque grave que le tissu social du 
Yemen soit davantage endommage et que les violences 
se propagent dans d’autres provinces du sud. A l’heure 
actuelle, il est franchement difficile de savoir ou ces 
evenements vont nous mener. 

Je remercie tous les Etats Membres, notamment 
les membres du Conseil, qui ont appele a la retenue et au 
dialogue. Je salue en particulier les efforts deployes par 
la coalition pour retablir le calme et ceux consentis par 
le Royaume d’Arabie saoudite, notamment pour engager 


un dialogue a Djedda afin de discuter de la situation et 
de resoudre les difficultes. 

J’estime qu’il est essentiel que cette reunion ait lieu 
dans un avenir tres proche afin d’empecher une nouvelle 
deterioration de la securite des citoyens du Yemen dans 
le sud et d’assurer la continuity de la gouvernance, de 
la securite et de la fourniture des services de base a 
Aden et dans les autres zones concernees, sous l’autorite 
exclusive de l’Etat. 

Dans ce contexte, et au vu de ces evenements, 
nous devons egalement prendre conscience du danger 
que represente la resurgence des activites des groupes 
extremistes violents. Le Conseil se souviendra 
qu’Al-Qaida dans la peninsule arabique a pris le controle 
des capitales d’Abiyan et du Hadramout pendant de 
longues periodes ces dernieres annees. Rien qu’au 
cours du mois dernier, des attaques ont ete perpetrees 
par Al-Qaida et le soi-disant Etat islamique dans les 
provinces d’Aden, d’Abiyan et de Beida. II est presque 
certain que la deterioration accrue des conditions de 
securite a Aden et dans d’autres zones permettra a ces 
activites de s’accroitre et de reprendre de l’ampleur, 
comme nous l’avons constate precedemment, ce qui 
aura un impact terrible sur la population civile et sur 
les perspectives de stability future dans cette region 
strategique clef. 

La situation sur le terrain evolue tres rapidement. 
Nous devons saisir toutes les occasions de progresser, 
et l’ONU continue d’appeler de ses vceux un dialogue 
sans exclusive pour regler les differends et repondre 
aux preoccupations legitimes de tous les Yemenites, 
y compris les groupes du sud, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, a 
l’initiative du Conseil de cooperation du Golfe et a son 
mecanisme de mise en oeuvre, et aux textes issus de la 
Conference de dialogue national. 

Comme les evenements recents nous le rappellent, 
les questions a long terme concernant l’avenir du Yemen 
restent sans reponse. Je suis convaincu qu’elles ne 
peuvent etre resolues que par des moyens politiques 
pacifiques. C’est pourquoi j’ai toujours parle avec 
de nombreux groupes des provinces meridionales et 
d’autres provinces du Yemen, et j’ai longtemps plaide en 
faveur de leur inclusion dans le processus de paix. Tout 
dialogue sur l’avenir du Yemen doit prendre en compte 
un large eventail de points de vue, et nous avons besoin 
de tous les citoyens du pays pour nous aider a faire en 
sorte que cet avenir soit stable et sur. Cela revet une 
importance vitale pour les efforts visant a mettre fin au 
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conflit et a garantir la reprise de la transition politique 
qui a ete interrompue ces dernieres annees. 

J’espere que toutes les parties prenantes 
Yemenites de toutes les regions du pays verront dans les 
evenements d’Aden un signe clair qu’il faut mettre un 
terme au conflit actuel rapidement et pacifiquement et 
d’une maniere qui reponde aux besoins des Yemenites 
a travers le pays. La mise en oeuvre de l’Accord de 
Stockholm est importante sur le plan politique et a eu des 
retombees positives tangibles sur le terrain, mais cela 
ne peut certainement pas etre une condition prealable 
pour retablir la paix dans l’ensemble du pays. Chaque 
jour supplementaire de ce conflit ajoute a la tragedie et 
a la misere; aucun pays ne peut tolerer indefiniment ces 
tensions et celles des conflits internes. 

Enfin, le Yemen ne saurait attendre. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
M. Griffiths de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mueller. 

M me Mueller (parle en anglais ): Les evenements 
survenus au Yemen ces dernieres semaines ont montre 
une fois de plus a quel point cette guerre est instable 
et devastatrice. Ses consequences apparaissent le 
plus clairement dans les souffrances et les injustices 
infligees a des millions de civils. Cela fait maintenant 
des mois que nous preconisons des progres sur cinq 
priorites clefs afin de reduire les souffrances au Yemen. 
Le Conseil de securite a enterine ces priorites dans sa 
resolution 2451 (2018). 

Je voudrais aujourd’hui faire le point sur ces cinq 
priorites : premierement, le respect du droit international 
humanitaire; deuxiemement, un acces humanitaire 
sans entrave; troisiemement, un financement accru du 
plan d’intervention des Nations Unies; quatriemement, 
l’economie; et, cinquiemement, la necessite urgente 
d’instaurer la paix. 

Premierement, en ce qui concerne le respect du 
droit international humanitaire, les hostilites au Yemen 
continuent malheureusement d’avoir des consequences 
devastatrices pour les civils et les infrastructures 
civiles. Comme nous l’avons entendu, les combats qui 
ont eclate a Aden au debut du mois entre les forces 
gouvernementales et les forces affiliees au Conseil de 
transition du Sud ont fait 300 morts ou blesses, dont 
des civils. Pendant plusieurs jours, les habitants ont 
du rester enfermes chez eux alors que les combats, 
conjugues a l’utilisation d’armes lourdes, faisaient rage 


dans des quartiers densement peuples. Des logements 
ont ete endommages ou detruits, et les canalisations 
d’un important reseau de distribution d’eau ont ete 
endommagees, limitant temporairement la fourniture 
d’eau a 200 000 personnes. 

Depuis lors, la violence a diminue a Aden, bien 
que les tensions persistent, mais de violents combats 
se poursuivent ailleurs, y compris a Abiyan hier soir. 
La semaine derniere, des frappes contre une maison 
familiale a Hajja ont tue 12 civils, dont six enfants; 
16 autres ont ete blesses. La semaine precedente, 
une attaque dans un marche de Saada a tue ou blesse 
40 personnes alors qu’elles faisaient leurs courses pour 
acheter de la nourriture et d’autres produits de premiere 
necessite. Dix-huit enfants figuraient parmi les victimes. 

Les images de ces attaques et d’autres sont 
veritablement cauchemardesques. II faut de toute 
urgence ceuvrer a une desescalade dans tout le Yemen, 
idealement par le biais d’un cessez-le-feu national qui 
mettrait fin a toute violence. 

Mais qu’il y ait un cessez-le-feu ou non, toutes 
les parties doivent respecter le droit international 
humanitaire. Toutes les mesures possibles doivent etre 
prises pour eviter d’infliger des souffrances aux civils 
et de causer des degats aux infrastructures civiles. Cela 
passe par la verification des cibles, la prise de precautions 
dans le choix des armes et l’annulation d’une attaque si 
elle risque de causer des dommages disproportion's 
aux civils. 

Le deuxieme point concerne faeces humanitaire. 
Je voudrais commencer par de bonnes nouvelles. Apres 
plusieurs mois de discussions, le Programme alimentaire 
mondial (PAM) et les autorites affiliees a Ansar 
Allah ont signe un accord qui prevoit des procedures 
techniques detaillees afin d’empecher le detournement 
de l’aide alimentaire. L’accord permettra egalement 
de renforcer les methodes utilisees pour identifier les 
personnes ayant besoin d’aide alimentaire. Les retards 
pris dans Elaboration finale de l’accord ont oblige le 
PAM a suspendre, en dernier ressort, la fourniture d’une 
aide alimentaire a 850 000 personnes dans la ville de 
Sanaa il y a deux mois. Les distributions sont en train de 
reprendre a l’heure actuelle. 

Comme l’a indique l’Envoye special, les autorites 
d’Ansar Allah ont egalement approuve un projet 
devaluation du petrolier FSO SAFER par l’ONU. Apres 
des annees sans entretien, le navire-citerne risque de 
se fissurer. II contient environ 1,1 million de barils 
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de petrole, et une fuite provoquerait une veritable 
catastrophe environnementale et humanitaire. L’equipe 
devaluation de l’ONU est arrivee a Djibouti aujourd’hui 
et doit se rendre sur le petrolier la semaine prochaine. 
La cooperation et l’appui de toutes les parties prenantes 
sont essentiels a cet effort. 

Si nous nous felicitons de ces progres, nous devons 
egalement souligner que de nombreux problemes restent 
a resoudre. Les organismes humanitaires continuent 
de se heurter a de graves restrictions. Dans le nord, les 
autorites affiliees a Ansar Allah ont impose ces derniers 
mois plus de 50 directives officielles et des dizaines de 
directives officieuses qui, parfois, se chevauchent ou se 
contredisent. La situation est encore compliquee par un 
flux continu de modifications officieuses et de nouvelles 
politiques. A l’heure actuelle, plus de 100 projets 
humanitaires sont en attente de l’accord des autorites 
affiliees a Ansar Allah dans le nord. 

Dans les zones controlees par le Gouvernement, 
les reglementations officielles sont moins lourdes, mais 
des retards persistent dans la mise en oeuvre des projets 
humanitaires. Je voudrais citer un exemple precis. Le 
Fonds humanitaire multidonateurs pour le Yemen 
compte actuellement 39 projets en attente d’approbation. 
Ces projets doivent apporter une aide a 2,5 millions de 
personnes dans tout le pays par le biais de programmes 
de lutte contre le cholera, d’aide alimentaire d’urgence, 
de nutrition et de services de protection. Trente-deux des 
39 projets sont bloques a cause des autorites affiliees a 
Ansar Allah dans le nord, tandis que les autres attendent 
le feu vert du Gouvernement yemenite. En moyenne, ils 
sont bloques depuis plus de 90 jours. 

II est difficile de comprendre pourquoi des delais 
aussi longs sont necessaires dans une situation d’urgence 
grave. Le droit international humanitaire exige de toutes 
les parties qu’elles prennent des mesures pour faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux civils dans 
le besoin. 

Au-dela des obstacles bureaucratiques, les 
organismes continuent egalement de se heurter a 
des restrictions en termes de deplacements, a des 
interferences et a des actes de harcelement, sans oublier 
l’insecurite. 

Toutefois, en depit de ces difficultes, l’ONU et ses 
partenaires restent sur place et continuent de travailler. 
Alors que debut aout, les tensions allaient s’aggravant a 
Aden, l’Organisation mondiale de la Sante et l’UNICEF, 
en collaboration avec les autorites sanitaires, ont 


vaccine pres de 400000 personnes contre le cholera. 
Lorsque les combats ont eclate la semaine suivante, plus 
de 300 membres du personnel des Nations Unies sont 
restes a Aden, et ils y sont toujours. Un vol regulier des 
Nations Unies est arrive a Aden hier, avec a son bord 
d’autres travailleurs humanitaires. 

Le Yemen demeure la plus grande operation 
humanitaire au monde, fournissant des vivres, de l’eau, 
des soins de sante et d’autres services dans tout le pays. 
Les organismes humanitaires qui travaillent dans le 
cadre du plan d’intervention des Nations Unies aident 
en moyenne 12 millions de personnes chaque mois. 
Mais une grande partie de cette aide est sur le point 
d’etre interrompue. 

Cela m’amene a mon troisieme point, a savoir 
le financement de l’operation d’aide. Depuis la seance 
d’information du mois dernier (voir S/PV.8578), il n’y a 
pas eu d’augmentation significative du financement du 
plan d’intervention pour 2019. Seuls 34% des besoins 
du plan ont ete couverts. A la meme epoque l’an dernier, 
le plan d’intervention humanitaire etait finance a 
hauteur de 65%, grace aux genereuses contributions 
du Royaume d’Arabie saoudite et des Emirats arabes 
unis, ainsi que de nombreux autres donateurs. Ces 
financements avaient permis de sauver des millions de 
vies. Depuis la conference d’annonce de contributions 
tenue il y a six mois, presque tous les donateurs ont 
verse la plupart ou la totalite de leurs engagements au 
titre de 2019. Certains ont meme verse davantage. Mais 
les principaux donateurs, les pays limitrophes du Yemen 
dans la coalition, n’ont jusqu’a present decaisse qu’une 
part modeste de ce qu’ils avaient promis. 

Des programmes essentiels sont en cours de 
fermeture. Le mois dernier, nous avons informe le Conseil 
de l’annulation de campagnes de vaccination, de la 
livraison de fournitures pour les etablissements de sante 
et de programmes de prevention du cholera. Les coupes 
sont maintenant beaucoup plus importantes. Dans les 
prochains jours, les programmes d’approvisionnement 
en eau et d’assainissement s’arreteront dans quatre 
provinces, laissant 300000 personnes deplacees face a 
un risque extreme de cholera. D’ici la fin du mois de 
septembre, ce sont un million de personnes en plus qui 
seront prives de tels programmes. En septembre, nous 
serons contraints de mettre un terme a des programmes 
vitaux pour 2,5 millions d’enfants souffrant de 
malnutrition. La consequence immediate est que plus de 
23 000 bebes souffrant de malnutrition grave - des bebes 
dont la vie aurait pu etre sauvee - risquent de mourir. 
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C’est une tragedie parce que nous savons 
qu’avec les ressources adequates, nous pouvons sauver 
des millions de vies et reduire les souffrances des 
populations. Nous savons que nous pouvons faire reculer 
le cholera parce que nous l’avons fait l’annee derniere. 
Une riposte intelligente et tres efficace face au cholera 
avait permis de faire chuter le nombre de nouveaux cas 
d’l million en 2017 a 380 000 en 2018. Mais cette annee, 
les nouveaux cas ont deja depasse le demi-million. Nous 
avons egalement enregistre plus de 800 deces, soit plus 
de cinq fois plus que durant la meme periode l’an dernier. 

Nous savons aussi que nous pouvons prevenir 
la famine, parce que c’est ce que nous faisons en ce 
moment meme. Une nouvelle evaluation a montre que 
le risque de famine, hien qu’encore tres grave, pourrait 
s’estomper dans certaines zones, cela apres que nous 
eumes double l’aide alimentaire dans les regions les plus 
touchees par la faim et amplifie d’autres programmes. 
Mais sans financement, nous perdrons le benefice de 
ces progres initiaux et le risque de famine s’intensifiera 
a nouveau. 

Et nous savons aussi que l’ONU et ses partenaires 
sont particulierement bien places pour obtenir des 
resultats positifs. Nos programmes sont mis en oeuvre 
dans les 333 districts du Yemen. Notre presence et 
les relations que nous avons mises en place a l’echelle 
nationale nous permettent de venir en aide aux personnes 
partout ou elles se trouvent et strictement en fonction de 
leurs besoins. 

Les controles independants effectues par une 
tierce partie confirment que l’ecrasante majorite de 
notre aide va la ou elle est censee aller. Lorsque des 
preoccupations surgissent, nous agissons. Le Conseil l’a 
vu en juin lorsque le PAM a suspendu l’aide alimentaire 
a Sanaa en raison de problemes de detournement, qui ont 
maintenant ete regies. Les organismes precedent aussi a 
titre individuel a des controles internes rigoureux. Huit 
audits internes ont ete commandites par les organismes 
des Nations Unies cette annee, et trois autres sont prevus. 

Le quatrieme point concerne l’economie, un 
important facteur influant sur les besoins humanitaires 
qui ne cesse de se deteriorer. La monnaie yemenite se 
devalorise a nouveau, puisqu’elle est tombee a 600 rials 
Yemenites pour un dollar, contre 215 avant la crise. Un 
recent rapport du Ponds monetaire international prevoit 
une nouvelle depreciation, avec un taux d’inflation 
qui pourrait atteindre 45%. Cela signifie que les prix 
des denrees alimentaires, du carburant et d’autres 
produits de premiere necessite - dont la quasi-totalite 


doit etre importee - vont augmenter encore plus pour 
les Yemenites ordinaires. Beaucoup de gens ne peuvent 
deja pas se permettre les prix actuels. 

Par le passe, des injections massives de devises 
etrangeres par l’intermediaire de la Banque centrale 
du Yemen ont permis de stabiliser le taux de change. 
Nous esperons que les partenaires du Yemen fourniront 
a nouveau pareil appui. En meme temps, nous croyons 
savoir que le Gouvernement envisage d’adopter une 
nouvelle reglementation sur les importations de carburant 
commercial. Le carburant est essentiel au fonctionnement 
des groupes electrogenes, a l’acheminement des denrees 
sur les marches et a de nombreuses autres activites. 
Sa disponibilite est egalement un facteur determinant 
pour le prix des aliments, de l’eau et d’autres produits 
essentiels. La mise en place d’un mecanisme pour 
reglementer ces importations risque d’aggraver la 
situation humanitaire. 

Le dernier point concerne la paix. Seule une 
solution politique au Yemen peut permettre de faire 
face durablement a la gigantesque crise humanitaire que 
connait le pays. Le Conseil a reconnu ce lien important 
dans la resolution 2451 (2018). Nous appelons toutes 
les parties prenantes a appuyer les efforts de l’Envoye 
special pour mettre fin au conflit aussi rapidement que 
possible. La paix est plus que jamais necessaire. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Mueller de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Martin Griffiths, 
Envoye special du Secretaire general pour le Yemen, 
et M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires, de leurs exposes. 

Je vais axer ma declaration sur deux questions, a 
savoir 1’evolution de la situation politique et securitaire 
et 1’evolution de la situation humanitaire. 

En ce qui concerne la premiere, huit mois se 
sont ecoules depuis l’entree en vigueur de l’Accord de 
Stockholm, periode qui s’est caracterisee par une impasse 
et par l’absence de progres concrets. Cela est contraire 
aux souhaits du Conseil de securite, en particulier en 
ce qui concerne la necessite de progresser vers une 
solution politique fondee sur un dialogue parraine par 
l’ONU et sur les resolutions 2451 (2018), 2452 (2019) et 
2481 (2019), ainsi qu’a plusieurs declarations a la presse 
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qui ont souligne la necessity d’appliquer l’Accord sur la 
ville de Hodeida dans son integralite. 

L’Accord de Stockholm n’a ete suivi d’aucune 
mesure constructive pour en concretiser les objectifs. 
Le blocus de Taez a commence il y a quatre ans et se 
poursuit encore aujourd’hui. II n’y a eu aucun progres 
dans la mise en oeuvre de la Declaration d’entente sur 
Taez ni de l’accord concernant l’echange de prisonniers 
et de detenus. Les parties continuent d’avoir du mal a 
appliquer l’Accord sur la ville de Hodeida et d’en mener 
a bien la premiere phase, ce qui ne sera pas possible sans 
le respect des accords et arrangements conclus dans le 
cadre du Comite de coordination du redeploiement, en 
particulier ceux concernant le concept des operations. 

Nous saluons les efforts deployes par l’Envoye 
special et ses propositions pour sortir de l’impasse dans 
laquelle se trouve l’application de l’Accord de Stockholm. 
Nous insistons sur le fait que ces efforts doivent se fonder 
sur des garanties permettant au Gouvernement yemenite 
d’exercer pleinement sa souverainete sur l’ensemble de 
son territoire. 

Nous reaffirmons notre position bien etablie 
selon laquelle il n’y a pas de solution militaire a la crise 
au Yemen. Nous soulignons la necessite de veiller a la 
desescalade militaire, comme l’avait indique l’Envoye 
special il y a quelque temps. Il est d’une importance 
primordiale de mettre pleinement et concretement en 
oeuvre les trois composantes de l’Accord de Stockholm, 
car c’est le meilleur moyen pour que s’ouvre le prochain 
cycle de consultations, qui sera axe sur les aspects plus 
larges de la sortie de crise. 

En ce qui concerne revolution de la situation 
en matiere de securite, l’Etat du Koweit condamne 
avec la plus grande fermete la poursuite des attaques 
contre les infrastructures civiles et essentielles du 
Royaume frere de l’Arabie saoudite. L’attaque la plus 
recente a vise le champ petrolifere de Chei'ba. Nous 
appuyons pleinement le Royaume d’Arabie saoudite 
et les mesures qu’il prend pour assurer sa securite, sa 
stability et son integrity territoriale. La poursuite et 
l’intensification des attaques des houthistes contre les 
territoires saoudiens constituent une violation flagrante 
du droit international humanitaire et une menace claire 
et directe pour la securite et la stabilite regionales. A 
cet egard, nous soulignons la necessite de respecter 
pleinement l’embargo sur les armes, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 


Nous sommes preoccupes par 1’evolution recente 
de la situation a Aden et attendons avec interet les 
efforts deployes par le Royaume d’Arabie saoudite 
en vue d’accueillir, a Djedda, un dialogue entre le 
Gouvernement yemenite et les representants du Conseil 
de transition du Sud. Nous esperons que ce dialogue 
conduira au retour de la securite et de la stabilite a Aden, 
tout en garantissant l’unite et l’integrite territoriale 
du Yemen. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, elle 
reste difficile au Yemen en raison de la crise actuelle et 
des difficultes croissantes liees au manque de nourriture, 
a la propagation des maladies et aux obstacles a faction 
humanitaire. Le Programme alimentaire mondial a du 
suspendre ses operations a Sanaa pendant deux mois 
avant de les reprendre il y a quelques jours apres avoir 
obtenu certaines assurances, notamment l’assurance 
que l’aide humanitaire ne sera pas detournee de ses 
destinataires principaux. 

Nous appelons une fois de plus toutes les parties 
a cooperer avec les organismes humanitaires et de 
secours, a ne pas entraver leur travail et a garantir la 
surete et la securite des travailleurs humanitaires, que 
nous remercions et saluons pour leurs efforts inlassables 
afin d’assurer la fourniture de l’aide humanitaire 
aux personnes dans le besoin, malgre les difficultes 
auxquelles ils sont confrontes. 

Pour conclure, nous renouvelons notre appel 
a toutes les parties yemenites afin qu’elles appliquent 
pleinement l’Accord de Stockholm, qu’il s’agisse de 
l’Accord sur la ville de Hodeida et les ports de Hodeida, 
de Salif et de Ras Issa, de l’echange de prisonniers ou 
de la Declaration d’entente sur Taez. Cela permettrait 
d’etayer les efforts deployes par l’Envoye special pour 
parvenir a une solution politique fondee sur les trois 
mandats convenus, a savoir l’lnitiative du Conseil de 
cooperation du Golfe et son mecanisme de mise en 
oeuvre, les textes issus de la Conference de dialogue 
national et les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment la resolution 2216 (2015). On 
pourrait mettre ainsi fin a la crise au Yemen et preserver 
l’independance, la souverainete, l’integrite territoriale 
et l’unite de ce pays, tout en le mettant a l’abri des 
ingerences dans ses affaires interieures. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ): Je voudrais tout d’abord remercier M. Martin 
Griffiths, Envoye special du Secretaire general pour 
le Yemen, de son expose detaille. Nous remercions 
egalement la Sous-Secretaire generale aux affaires 
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humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, M me Ursula Mueller, pour son expose tout 
aussi complet, concis et clair. 

Je voudrais commencer ma declaration 
aujourd’hui en exprimant notre profonde preoccupation 
devant l’escalade des attaques et des affrontements 
au Yemen ce mois-ci, d’abord a Aden et, jusqu’a il y 
a peu, a Sanaa. Tous ces affrontements font des morts 
et des blesses parmi les civils. La destruction des 
infrastructures de base, telles que les ecoles, les hopitaux 
et les locaux commerciaux, comme nous l’avons vu, ne 
fait qu’aggraver les conditions de vie des citoyens deja 
si durement touches depuis que le conflit a commence il 
y a presque cinq ans. 

Nous appelons toutes les parties impliquees et 
concernees par le Yemen a ne pas ouvrir de nouveaux 
fronts et a continuer de s’engager sur les voies de 
reglement proposees par le Conseil et par l’Envoye 
special du Secretaire general, en respectant toutes les 
resolutions, en particulier la resolution 2216 (2015) et 
l’Accord sur Hodeida, et en prenant des mesures urgentes 
pour mettre un terme a ces attaques. 

Le Gouvernement yemenite et le mouvement 
houthiste doivent continuer a s’efforcer de realiser les 
objectifs de l’Accord de Stockholm. A cet egard, nous 
nous rejouissons de la reunion que les parties ont tenue 
avec succes le mois dernier sur un navire des Nations 
Unies en mer Rouge, sous la direction du general 
Lollesgaard, au cours de laquelle elles sont parvenues 
a un accord sur les details operationnels de l’ensemble 
du redeployment envisage durant les pourparlers de 
Stockholm. Nous esperons que, dans ce meme esprit, 
elles pourront a present aborder l’accord sur les forces 
de securite locales, et se pencher sur la question des 
recettes et de la gouvernance. De la meme maniere, il 
faut faciliter des progres significatifs sur les autres volets 
des conclusions de Stockholm, telles que l’echange de 
prisonniers, qui permettrait d’instaurer la confiance 
entre les parties. 

Par ailleurs, notre delegation deplore la terrible 
situation humanitaire que subit le peuple yemenite 
depuis tres longtemps. La societe civile est de plus en 
plus touchee, notamment du fait de la faim. Les trois 
quarts de la population yemenite necessitent une aide 
humanitaire, d’autant que le pays est soumis a un blocus 
qui a prive plus de 22 millions de personnes d’acces a 
la nourriture, aux medicaments et a d’autres produits 
indispensables pour survivre. 


On recense 2,3 millions de personnes deplacees 
et, en plus de quatre ans, 65 000 civils ont ete tues ou 
blesses, selon les donnees des Nations Unies. Selon des 
informations atterrantes du Comite international de la 
Croix-Rouge, apres les evenements qui se sont produits 
dans la ville d’Aden ce mois-ci, les hopitaux de la ville 
connaissent d’importantes difficultes et ont urgemment 
besoin de fournitures de base. 

Nous reiterons done notre plein appui aux acteurs 
humanitaires et a leurs efforts dans ce contexte difficile. 
Eux aussi doivent etre proteges. L’acces commercial 
et humanitaire, qui doit etre garanti, a ete rendu tres 
difficile par la fermeture des principaux acces et par 
d’autres obstacles qui entrainent le pays dans le chaos. 
En consequence, nous exhortons les parties a faire tout 
leur possible pour faciliter la mise en oeuvre du plan 
d’aide humanitaire et a veiller a adopter des mesures qui 
respectent pleinement le droit international humanitaire 
et le droit international des droits de l’homme. 

Enfin, comme nous l’avons reitere a plusieurs 
reprises dans cette salle, et a l’instar des autres 
delegations, la Republique de Guinee equatoriale estime 
que le seul moyen de regler le conflit au Yemen passe 
par la voie politique. A cette fin, nous esperons pouvoir 
toujours compter sur le plein appui de l’Envoye special 
Martin Griffiths. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la tenue de cette seance consacree l’examen de la 
situation au Yemen. Elle felicite M. Martin Griffiths et 
M me Ursula Mueller pour leurs exposes circonstancies 
et tres instructifs. 

La Cote d’Ivoire, a l’instar du reste de la 
communaute internationale, est vivement preoccupee 
par le risque d’enlisement du conflit au Yemen, avec 
ses consequences humanitaires devastatrices pour la 
population civile. En effet, face a l’impasse du processus 
politique, les combats violents qui se sont produits 
ces derniers jours a Aden et a proximite de l’aeroport 
international, font craindre une escalade plus grande de 
la situation de belligerence. 

L’ouverture de ce nouveau front, qui aggrave 
davantage la fragmentation du conflit yemenite et 
temoigne de sa complexity, met en relief l’imperieuse 
necessity d’associer toutes les parties au processus de 
paix. Par ailleurs, les recentes attaques menees contre 
les infrastructures saoudiennes, que ma delegation 
condamne avec force, sont de nature a fragiliser la 
securite et la stability regionales, ainsi que les maigres 
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acquis du processus de paix, notamment en ce qui 
concerne le cessez-le-feu. 

Face a cette situation preoccupante, la Cote 
d’Ivoire, convaincue qu’il ne peut y avoir de solution 
militaire a cette crise, reitere son appel en faveur 
d’un processus politique. A cet egard, mon pays salue 
les efforts deployes par les forces regionales, qui ont 
permis d’obtenir un cessez-le-feu immediat et le retrait 
du Conseil de transition du Sud des points clefs d’Aden. 
Dans la meme veine, la Cote d’Ivoire se felicite de 
l’organisation de la reunion trilaterale tenue a Teheran, 
le 17 aout 2019, entre des representants iraniens, le 
mouvement houthiste et les delegations de Grande- 
Bretagne, de France, d’Allemagne et d’ltalie, afin de 
trouver une solution a la crise politique et humanitaire. 

Cette heureuse initiative a reaffirme la necessity 
de promouvoir un dialogue constructif entre toutes les 
parties, afin d’aboutir a un accord global et a une solution 
politique qui passe forcement par la mise en oeuvre 
integrale de l’Accord de Stockholm de decembre 2018. 
Dans ce contexte, la mise en oeuvre complete de l’Accord 
sur Hodei'da nous apparait comme ineluctable. 

Ma delegation exhorte done toutes les parties, y 
compris celles qui ont une influence sur les belligerents, 
a se conformer au cessez-le-feu et a poursuivre le 
redeployment des forces militaires des ports de 
Hodei'da, de Salif et de Ras Issa, sous l’egide du Comite 
de coordination du redeploiement, dans le respect de 
Faccord sur les details operationnels des phases 1 et 2 de 
ce redeploiement. 

En outre, la Cote d’Ivoire voudrait encourager le 
deployment urgent des forces de securite locales dans 
les ports de Hodei'da, afin de garantir la securite et la 
confiance et permettre a la population de beneficier 
des revenus de ces ports, dans un pays exsangue 
a tous points de vue, et plus particulierement en 
ce qui concerne sa situation economique, en totale 
deliquescence. Par ailleurs, ma delegation invite les 
parties a accelerer le processus lie au mecanisme 
d’echange de 15 000 prisonniers et la mise en oeuvre de 
la declaration d’entente sur la ville de Taez, de sorte de 
permettre Fouverture de couloirs humanitaires fiables. 

La crise humanitaire au Yemen, presentee comme 
la plus grave de la planete, demeure, pour ma delegation, 
une autre source de preoccupation majeure. En effet, 
apres plusieurs annees de conflit, le Yemen apparait 
aujourd’hui comme un Etat sur la voie de la faillite 
totale. Selon les agences des Nations Unies, 24 millions 


de personnes sont en situation d’urgence humanitaire et 
10 millions en situation d’insecurite alimentaire, sans 
compter les 3,3 millions de personnes deplacees internes. 
A cette situation lancinante et alarmante s’ajoutent les 
difficultes persistantes liees aux entraves deliberees et 
inacceptables a l’acheminement de Faide alimentaire. 

Ma delegation lance par consequent un 
appel pressant a toutes les parties yemenites, afin 
qu’elles s’abstiennent de toute instrumentalisation et 
manipulation politicienne de Faide humanitaire. Le 
contraire constituerait une violation grave du droit 
international humanitaire et de la resolution 2417 (2018). 
Elle les appelle en outre a respecter l’obligation 
de protection des civils et a mettre un terme au 
recrutement d’enfants soldats. Mon pays exhorte enfin 
les partenaires bilateraux et multilateraux a repondre 
aux appels d’urgence en vue d’appuyer le financement 
de Faide humanitaire pour sauver des vies, alleger les 
souffrances du peuple yemenite et repondre aux besoins 
particuliers des femmes et des filles, qui sont les plus 
vulnerables en periode de conflit. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire tient a reaffirmer 
son soutien a M. Martin Griffiths pour ses efforts 
inlassables en faveur d’un reglement politique du 
confit yemenite et de la mobilisation des ressources 
necessaires en vue d’enrayer les effets nefastes de la 
crise humanitaire. Elle adresse ses vifs encouragements 
aux equipes d’observation du Comite de coordination du 
redeploiement, de la Mission des Nations Unies en appui 
a FAccord sur Hodei'da et du Programme alimentaire 
mondial pour leur determination a creer l’environnement 
necessaire a une resolution definitive et durable de la 
crise au Yemen. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous tenons nous aussi a remercier l’Envoye 
special Griffiths et la Sous-Secretaire generale Mueller 
de leurs exposes, ainsi que leurs equipes de leurs 
efforts inlassables. 

Les Etats-Unis sont profondement preoccupes par 
la flambee des violences et les affrontements meurtriers 
a Aden. Les violences font le jeu des personnes qui 
cherchent a prolonger ce conflit, au detriment du peuple 
yemenite, et exacerbent la crise humanitaire que FONU 
et d’autres s’efforcent de regler. Nous appelons les parties 
a respecter l’etat de droit et le cessez-le-feu convenu et a 
participer de bonne foi aux pourparlers de reconciliation 
proposes par l’Arabie saoudite. Le dialogue est la 
seule voie qui puisse mener a un Yemen stable, unify 
et prospere. Le meilleur moyen de fagonner l’avenir 
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politique des Yemenites est de trouver une solution 
generale au conflit et d’achever les travaux entames par 
la Conference de dialogue national. 

Outre le maintien du cessez-le-feu, il est essentiel 
que les parties continuent de respecter les institutions 
gouvernementales qui sous-tendent la stabilite 
economique, comme l’agence de la Banque centrale du 
Yemen a Aden, et qu’elles permettent aux travailleurs 
humanitaires d’acceder librement aux civils affectes par 
les troubles. De plus, nous appelons toutes les parties a 
respecter l’integrite territoriale du Yemen. 

Nous nous felicitons que les negociations entre les 
houthistes et le Programme alimentaire mondial (PAM) 
aient abouti a une solution qui permette de reprendre la 
distribution generale de nourriture dans la ville de Sanaa 
et d’eviter une deterioration de la securite alimentaire. 
II est crucial que le PAM et toutes les organisations 
humanitaires soient en mesure d’agir et de fournir une 
assistance vitale sans risque de detournement ou de 
corruption. Nous esperons, dans l’interet des Yemenites 
dans le besoin, que la signature de cet accord par les 
houthistes signifie qu’une aide alimentaire sera fournie 
tout au long de la crise. 

L’aide humanitaire ne reglera certes pas le 
conflit, mais elle est d’une importance capitale pour 
les millions de Yemenites dont la vie en depend. L’arret 
et la reduction des programmes humanitaires observes 
cette annee, dus a de graves deficits de financement, 
soulignent la necessity d’apporter un appui financier 
immediat a l’intervention au Yemen. En tant que l’un 
des principaux fournisseurs d’aide humanitaire au 
Yemen, les Etats-Unis appellent de nouveau tous les 
donateurs a accroitre leur aide au Yemen et a honorer 
immediatement les engagements financiers qu’ils ont 
pris a Geneve en fevrier. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous remercions l’Envoye special du Secretaire general 
pour le Yemen, M. Martin Griffiths, et la Sous-Secretaire 
generale aux affaires humanitaires, M me Ursula Mueller, 
de leurs exposes. L’Afrique du Sud tient a exprimer son 
appui a l’Envoye special du Secretaire general et a le 
feliciter pour tous les efforts qu’il deploie pour trouver 
une solution pacifique a la situation au Yemen. 

Ma delegation voudrait aborder deux points dans 
son intervention d’aujourd’hui : la situation politique et 
la situation humanitaire. 

Premierement, s’agissant de la situation politique, 
nous continuons d’exhorter toutes les parties impliquees 


dans la guerre au Yemen a cesser les hostilites et a 
appliquer pleinement l’Accord de Stockholm. Nous 
sommes convaincus que pour parvenir a une paix 
durable au Yemen, les differends entre les parties ne 
peuvent etre regies par la voie militaire. 

A cet egard, nous appelons toutes les parties a 
s’acquitter de leurs obligations respectives au titre de 
l’Accord de Stockholm. Sa mise en oeuvre est d’une 
importance capitale car elle contribuerait a instaurer 
la confiance entre les parties et a ameliorer les chances 
de parvenir a un accord politique plus large. Nous 
nous felicitons de toutes les mesures positives prises 
jusqu’a present par les parties pour regler le conflit, qui 
contribuent a desamorcer les tensions. 

L’Afrique du Sud est intimement convaincue 
que pour trouver une solution a long terme a la crise 
au Yemen, toutes les parties doivent s’engager en faveur 
d’un processus politique. Nous continuons d’appuyer 
un reglement politique negocie qui fasse participer 
toutes les parties a un dialogue sans exclusive dirige 
par les Yemenites pour regler les differends et repondre 
aux preoccupations legitimes de tous les Yemenites, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Les recents evenements survenus dans le sud du 
Yemen sont extremement preoccupants. Nous engageons 
les acteurs de la region a continuer de chercher a 
remedier a ce nouveau developpement par une solution 
qui appuie le processus mene sous la mediation de l’ONU 
et l’Accord de Stockholm. Nous jugeons encourageante 
1’evolution favorable dans la region, ou l’on s’attache 
desormais a renforcer la cooperation et a ceuvrer a la 
realisation de cet objectif. Nous exhortons en outre tous 
les pays de la region a donner la priorite au dialogue afin 
de regler tout differend politique qui pourrait exister. 

Deuxiemement, s’agissant de la situation 
humanitaire, l’Afrique du Sud demeure extremement 
preoccupee par la grave crise humanitaire au Yemen. A 
ce jour, plus de 15 millions de personnes, soit la moitie 
de la population du Yemen, souffrent de la famine; 
1,1 million de personnes sont touchees par le cholera; 
et 3 millions de personnes ont ete forcees de fuir le pays, 
selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies. 

Ce sont le plus souvent les groupes vulnerables, 
en particulier les femmes et les enfants, qui suhissent 
les graves consequences de la guerre, et le Yemen ne 
fait pas exception en la matiere. Cette crise humanitaire 
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sans precedent, d’une ampleur considerable, montre 
bien le cout humain de la poursuite de l’action militaire 
et du conflit au Yemen. Ainsi, les parties doivent 
s’employer de toute urgence a respecter le cessez-le- 
feu et a rechercher une solution negociee, pacifique et 
inclusive a la crise. 

En outre, l’Afrique du Sud appelle toutes les 
parties a s’acquitter des obligations que leur impose 
le droit international, notamment le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
1’homme. Nous nous felicitons de la reprise complete de 
la distribution de l’aide par le Programme alimentaire 
mondial apres un arret partiel en juin dernier. Nous 
gardons l’espoir que ce canal d’aide essentiel restera 
ouvert et ne sera pas utilise a des fins abusives. 

La persistance de la violence de la part toutes les 
parties a ce conflit n’est pas propice a des mesures de 
consolidation de la paix. Pour favoriser ces mesures, 
l’Afrique du Sud appelle toutes les parties a desamorcer 
les combats dans d’autres parties du pays et a mettre 
en place un cessez-le-feu general pour permettre un 
dialogue et des negociations pacifiques sans exclusive. 

Enfin, nous reiterons qu’un reglement durable 
du conflit ne peut etre que negocie, sur la base d’un 
processus politique dirige par les Yemenites, non 
exclusif et juste, qui privilegie avant tout les interets et 
le bien-etre de tous les citoyens yemenites. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie l’Envoye special du Secretaire general pour 
le Yemen, M. Martin Griffiths, et la Sous-Secretaire 
generate aux affaires humanitaires, M me Ursula Mueller, 
de leurs exposes. La Chine appuie l’action menee 
par l’Envoye special pour faire avancer le processus 
politique au Yemen, et apprecie les efforts inlassables 
deployes par l’ONU et ses organismes competents pour 
ameliorer la situation humanitaire dans le pays. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
nombreux affrontements sanglants qui ont recemment 
eu lieu a Aden, et nous nous felicitons de la desescalade 
en cours. A la suite des affrontements, l’ensemble de la 
communaute internationale s’est declaree preoccupee 
par la situation a Aden. Les Ambassadeurs de la 
Chine, de la Russie, des Etats-Unis, de la France et du 
Royaume-Uni au Yemen ont immediatement publie une 
declaration commune dans laquelle ils expriment leur 
preoccupation et recommandent instamment la tenue 
de pourparlers de paix. Nous esperons que toutes les 
parties concernees agiront dans l’interet superieur du 


Yemen et de son peuple, feront preuve de raison et de 
retenue, regleront leurs differends par le dialogue et les 
negociations, retabliront la stability et favoriseront le 
retour a la normale au Yemen des que possible. 

Une solution politique est la seule issue pour 
le Yemen. Toutes les parties au Yemen doivent regler 
les problemes par la voie politique, en s’appuyant sur 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, sur 
l’initiative du Conseil de cooperation du Golfe et son 
mecanisme de mise en oeuvre, ainsi que sur les textes 
issus de la Conference de dialogue national. Puisque 
les pays de la region jouent un role important dans le 
dossier yemenite, elles doivent renforcer le dialogue et 
la cooperation avec l’ONU afin de creer les conditions 
necessaires pour permettre aux parties yemenites 
d’apaiser les tensions, de renforcer la confiance mutuelle 
et le dialogue et de promouvoir le processus politique. 

Le Conseil de securite doit rester uni et appuyer 
le processus politique au Yemen. L’Accord de Stockholm 
constitue une etape importante vers le reglement 
politique de la question yemenite, et nous esperons qu’il 
sera pleinement mis en oeuvre. Sous la mediation de 
l’ONU, toutes les parties au Yemen doivent poursuivre 
le dialogue et les consultations sur les questions en 
suspens, telles que celles concernant les forces de 
securite locales, les recettes portuaires, etc. L’Envoye 
special du Secretaire general, la Mission des Nations 
Unies en appui a l’Accord sur Hodeida et le Comite de 
coordination du redeploiement doivent renforcer leur 
coordination afin de promouvoir un reglement rapide 
des questions correspondantes. 

La Chine appuie le maintien de la souverainete, de 
l’independance, de 1’unite et de l’integrite territorial du 
Yemen. Elle soutient le role joue par l’ONU en tant que 
principal canal de mediation et contribuera activement 
et de fagon constructive a la promotion d’un reglement 
politique au Yemen. 

Ce sont les Yemenites qui souffrent le plus 
de la guerre qui dechire leur pays. La communaute 
internationale doit accroitre son aide humanitaire 
au Yemen. La Chine espere que les pays donateurs 
coordonneront de fagon plus etroite leurs efforts avec 
l’ONU afin d’honorer leurs engagements. Les parties 
concernees doivent veiller a ce que l’aide humanitaire 
parvienne a toutes les personnes et a toutes les regions 
qui en ont besoin. La Chine a fourni au Yemen 
plusieurs cargaisons d’aide humanitaire, comprenant 
des vivres et des medicaments, par les voies bilaterales 
et multilaterales, et elle est disposee a continuer a le 


12/15 


19-25780 



20/08/2019 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8598 


faire au mieux de ses capacites. La Chine ose esperer 
que la paix et la stability seront rapidement retablies au 
Yemen et que le pays pourra se reengager sur la voie du 
developpement afin que la population puisse mener une 
vie nor male. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous vous remercions, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat. Nous remercions egalement 
M. Martin Griffiths et M me Ursula Mueller de leurs 
exposes fort utiles. Nous tenons a exprimer notre appui 
aux efforts inlassables deployes par l’Envoye special du 
Secretaire general pour le Yemen afin d’empecher une 
nouvelle escalade du conflit, et saluons le sens du devoir 
dont a fait preuve le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires dans ces circonstances difficiles. 

Le Perou deplore la persistance de la violence 
sur le territoire yemenite et l’incidence particuliere 
qu’elle a eue ces dernieres semaines dans le sud du pays, 
suite aux combats qui ont oppose a Aden les forces 
separatistes au Gouvernement legitime du Yemen et qui 
auraient pu conduire a l’effondrement de ses institutions. 
Nous esperons que les evenements les plus recents 
qui ont abouti au retrait partiel des forces separatistes 
des positions gouvernementales a Aden feront place a 
un dialogue renforce et a un veritable engagement en 
faveur de la reconciliation. Une telle evolution aurait 
une incidence positive sur le processus de paix promu 
par l’ONU. A cet egard, la reunion proposee est aussi 
opportune que necessaire. Neanmoins, nous voudrions 
exprimer notre profonde preoccupation face a l’absence 
de progres tangibles dans la mise en oeuvre des accords 
importants conclus en Suede, en raison des positions 
rigides adoptees par les parties. La persistance de 
l’impasse, qui compromet la dynamique et la credibility 
du processus de paix et ternit l’image de l’Organisation, 
ne laisse pas non plus de nous inquieter. 

Dans ces circonstances, nous voudrions souligner 
qu’il est important que le Conseil et les pays ayant 
la plus grande influence sur les parties exercent la 
pression politique necessaire afin qu’elles reaffirment 
leur attachement aux accords conclus a Stockholm et 
assouplissent leurs positions sur des questions cruciales, 
telles que la composition des forces locales et le transfert 
des recettes portuaires a la Banque centrale. 

Le Conseil doit egalement etre coherent en ce qui 
concerne sa responsabilite de proteger les populations 
civiles yemenites, surtout a l’heure ou toutes les parties 
au conflit continuent de violer le droit international 
et le droit international humanitaire. Nous soulignons 


egalement qu’il importe de traiter en parallele la situation 
humanitaire qui, comme vient de nous l’expliquer 
M me Mueller, semble se degrader sur le terrain. Nous 
sommes particulierement preoccupes par les niveaux 
alarmants d’insecurite alimentaire, les epidemies, 
telles que celle du cholera, et la deterioration des 
indicateurs economiques qui aggravent les souffrances 
du peuple yemenite. 

Sur cette toile de fond tragique, nous tenons a 
exprimer notre plein appui a l’action humanitaire de 
l’ONU et des autres organismes deployes au Yemen 
et a reaffirmer l’obligation morale et juridique de leur 
permettre d’acceder aux populations dans le besoin 
sans entraves et sans plus tarder. C’est pourquoi nous 
continuons d’esperer que l’accord conclu recemment 
entre le Programme alimentaire mondial et les autorites 
houthistes concernant la selection et l’enregistrement 
des beneficiaires de l’aide humanitaire sera pleinement 
applique. De meme, comme d’autres delegations et dans 
le droit fil des remarques faites par M me Mueller, nous 
attendons les decaissements promis a la conference des 
donateurs en fevrier afin de ne pas mettre en peril la 
mise en oeuvre du plan d’intervention humanitaire. 

Enfin, notre conviction qu’il n’y a pas de 
solution militaire au conflit au Yemen nous oblige a 
continuer de soutenir activement faction de l’Envoye 
special pour mettre fin au conflit et a la souffrance du 
peuple yemenite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Yemen. 

M. Al-Saadi (Yemen) (parle en arabe ): D’emblee, 
je vous felicite, Madame l’Ambassadrice, de l’accession 
de votre pays a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Je vous souhaite ainsi qu’a votre delegation 
plein succes. 

Je remercie egalement de leurs exposes M. Martin 
Griffiths, Envoye special du Secretaire general pour le 
Yemen, et M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire generale 
aux affaires humanitaires. 

L’evolution actuelle de la situation au Yemen 
complique les efforts internationaux et ceux du Conseil 
pour parvenir a un reglement politique du conflit sur 
la base des mandats convenus, a savoir l’Initiative du 
Conseil de cooperation du Golfe et son mecanisme de 
mise en oeuvre, les resultats de la Conference de dialogue 
national et toutes les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment la resolution 2216 (2015). Les 
evenements en cours prolongent le conflit et entravent 
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les efforts visant a mettre fin au coup d’Etat orchestre 
par les milices rebelles houthistes armees par l’lran. 
Qui plus est, ce coup d’Etat a provoque une catastrophe 
humanitaire de grande ampleur, alors qu’un reglement 
permettrait de retablir les institutions de l’Etat qui ont 
ete usurpees et de repondre aux aspirations du peuple 
Yemenite qui appelle de ses vceux l’edification d’un 
nouveau Yemen federal fonde sur la justice, l’egalite, 
l’etat de droit, la paix, la securite et le developpement. 

II y a quelques jours, la capitale temporaire d’Aden 
les institutions de l’Etat ont ete le theatre d’une rebellion 
armee contre le Gouvernement legitime par le pretendu 
Conseil de transition du Sud et les Forces de la Ceinture 
de securite qui refoivent un appui financier, logistique et 
mediatique des Emirats arabes unis. Le Gouvernement 
yemenite reaffirme la position qu’il a exposee dans le 
communique duMinistere des affaires etrangeres endate 
du 10 aout, dans lequel il qualifie les evenements d’Aden 
de rebellion armee qui mine la stabilite, la securite et 
l’unite du Yemen et va a l’encontre du principal objectif 
de la coalition appuyant la legitimite au Yemen, a savoir 
mettre un terme au coup d’Etat et a l’ingerence de l’lran 
au Yemen et dans la region. Je tiens a dire sans detour 
que sans le plein appui fourni par les Emirats arabes 
unis pour planifier, organiser et financer la rebellion, 
celle-ci n’aurait pas eu lieu. Le plan de disintegration 
bat son plein malgre les appels au calme lances par le 
Royaume frere d’Arabie saoudite. L’attaque lancee hier 
dans la province d’Abiyan contre le quartier general de 
la police militaire, un campement des forces speciales 
de securite et d’autres institutions de l’Etat se poursuit 
aujourd’hui. 

Le Gouvernement yemenite impute la 
responsabilite de cette rebellion militaire au Conseil de 
transition du Sud et a ses partisans. Le Gouvernement 
demande egalement aux Emirats arabes unis de cesser 
de fournir un appui aux milices et de se conformer 
aux objectifs de la Coalition, ainsi que de s’abstenir 
de soutenir tout projet qui saperait l’unite, la stabilite 
et la securite du Yemen et entraverait les efforts du 
Royaume d’Arabie saoudite, qui dirige la Coalition, afin 
de contrecarrer les visees iraniennes au Yemen et dans 
la region. 

Le Gouvernement yemenite se felicite de la 
position courageuse et sincere du Royaume d’Arabie 
saoudite, exprimee par le Serviteur des deux saintes 
mosquees, S. M. le Roi Salman Bin Abdulaziz Al-Saud, 
et par le Prince heritier, Mohammad Bin Salman Bin 
Abdulaziz Al-Saud, ainsi que des communiques publies 


par la Coalition arabe a l’appui du Gouvernement 
legitime, notamment celui en date du 10 aout qui appelle 
les milices rebelles a se retirer de toutes les institutions 
civiles et militaires et a permettre le retour des autorites 
legitimes dans ces institutions; a rendre les armes pillees 
dans les bases militaires; a cesser de s’ingerer dans le 
fonctionnement des institutions de l’Etat; a mettre un 
terme aux violations commises a l’encontre des civils 
et des membres de l’armee, des forces de securite et des 
autorites civiles dans toutes les regions controlees par le 
Conseil de transition du Sud; et a ne pas plonger la ville 
d’Aden et ses habitants dans un plus grand chaos et dans 
de nouveaux combats. 

Le Gouvernement yemenite accueille egalement 
positivement l’appel que le Ministere saoudien des 
affaires etrangeres lui a adresse ainsi qu’a l’ensemble 
parties les invitant a se reunir a Djedda afin de 
sauvegarder les interets nationaux du Yemen. Pour 
notre part, nous y avons repondu favorablement, faisant 
preuve d’une grande souplesse, convaincus que nous 
sommes de la bonne foi et de la sincerite des intentions 
du Royaume d’Arabie saoudite. Toutefois, en depit de 
cet appel, les forces du Conseil de transition du Sud, 
soutenues par les Emirats arabes unis, ont poursuivi leur 
escalade militaire sur le terrain. Nous condamnons done 
l’appui financier et militaire que les Emirats arabes unis 
fournissent au Conseil de transition du Sud, qui est 
hors-la-loi, et nous les invitons a cesser immediatement 
cet appui. 

Le Gouvernement yemenite souligne une fois 
de plus la necessity de mettre en oeuvre l’Accord de 
Stockholm, et notamment l’Accord sur la ville de Hodelda, 
car c’est un pas indispensable vers le renforcement de 
la confiance, le retablissement d’une paix durable au 
Yemen fondee sur les mandats convenus et la fin des 
souffrances du peuple yemenite. Nous demandons 
le lancement des operations de redeploiement, selon 
le concept des operations agree, et la mise en place 
effective du mecanisme de surveillance tripartite, qui 
doit surveiller toutes ces operations. 

La situation du FSO SAFER, le petrolier abandonne 
dans le port de Ras Issa, est extremement alarmante. Ce 
petrolier contient dans sa cale 1,14 millions de barils de 
petrole brut. Nous avons alerte l’ONU et ses organismes 
au debut du mois de mars a propos de cette situation. 
Nous avons demande au Secretaire general et au Conseil 
de securite de prendre d’urgence les mesures necessaires 
pour contraindre les milices houthistes a permettre a une 
equipe technique d’evaluer le plus rapidement possible 
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la situation et de commencer a decharger le navire et 
a proceder aux reparations. Voila plus de deux mois 
que nous avons lance cet appel et l’equipe technique 
n’a toujours pas pu accomplir sa mission parce que les 
milices houthistes ne Font pas laisse acceder au navire, 
se moquant de la catastrophe environnementale que 
pourrait engendrer cette situation, au detriment de tous 
les Etats cotiers de la mer Rouge et du golfe d’Aden, 
sans ouhlier les couloirs maritimes internationaux 
de la region, et des consequences economiques et 
environnementales que cela aurait sur les moyens de 
suhsistance des habitants de la cote, qui dependent de la 
peche pour vivre. 

Les milices houthistes armees poursuivent leurs 
violations flagrantes du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme, violations 
qui prennent la forme d’arrestations arbitraires, 
d’enlevements et autres exactions a l’encontre des 
civils yemenites en l’absence de poursuites juridiques 
dignes de ce nom. Ces milices disposent a l’aveugle 
d’immenses quantites de mines terrestres dans toutes les 
zones qu’elles controlent, notamment dans les provinces 
de Hodeida et de Taez, ainsi que dans les villages 
cotiers de la mer Rouge. Au moins 172 civils ont ete tues 
et 136 autres blesses par ces mines depuis janvier 2018. 
De plus, des engins explosifs improvises sont places 
en mer, ce qui pose une menace pour la navigation 
internationale. Les milices restreignent par ailleurs outre 
les deplacements des civils dans la province de Taez, 
en installant des barrages, en creusant des tranchees et 
en plagant des tireurs embusques. Meme les femmes ne 
sont pas a l’ahri des violations commises par les milices 
houthistes armees. 

Les houthistes entravent aussi l’acheminement 
de l’aide humanitaire en terrorisant les agents 
humanitaires et en confisquant illegalement leurs biens 
personnels ainsi que ceux appartenant aux organisations 


humanitaires a Sanaa. Ils n’ont aucun respect pour leur 
statut independant. Ils ont recours a la violence, exercent 
des pressions a l’encontre des beneficiaires de l’aide 
humanitaire et imposent des obstacles administratifs et 
bureaucratiques a sa distribution. Les milices houthistes 
tentent d’utiliser la famine comme moyen d’imposer 
leur programme arme et sectaire. 

Le Gouvernement yemenite condamne dans les 
termes les plus fermes les attaques des houthistes qui ont 
vise le Royaume frere dArabie saoudite, la derniere en 
date ayant pris pour cible le champ petrolier de Che'fba. 
Nous rejetons de maniere categorique l’utilisation du 
territoire yemenite par les milices houthistes pour mener 
des attaques contre les pays voisins. 

Fait remarquable, Les milices houthistes ont 
officialise leurs relations avec le regime iranien au vu et 
au su de tous. Un ambassadeur « yemenite » aupres du 
regime iranien a meme ete nomme. Le Gouvernement 
yemenite recuse totalement cette initiative des milices 
houthistes et appelle le Conseil de securite a faire 
de meme. II faut condamner cette decision qui est 
clairement contraire a la Charte des Nations Unies, au 
droit international et aux resolutions du Conseil, et qui 
cherche a legitimer la presence des milices armees, en 
violation de la souverainete de l’Etat. 

II est grand temps que le Conseil prenne ses 
responsabilites et fasse respecter ses resolutions sur le 
Yemen. II doit mettre fin aux souffrances que le peuple 
yemenite endure du fait de la guerre injuste que menent 
les milices houthistes avec l’appui de l’lran, guerre qui 
entre desormais dans sa cinquieme annee. 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autres oratrices ou orateurs inscrits sur ma liste. 
J’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 30. 
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